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Préambule.

Conformément aux dispositions de l'article L. 4132-11. du code de la défense, les Français et les Françaises
peuvent être admis à servir, avec la qualité de militaire, en vertu d'un contrat de volontariat dans les armées.



Les volontaires incorporés dans l'armée de l'air participent en tout temps, en tout lieu et sur tous les théâtres
d'opérations, aux missions des forces armées.



1. RECRUTEMENT.

    1.1. Conditions générales.

Le recrutement des volontaires est ouvert aux personnes remplissant les conditions légales et réglementaires
requises pour contracter un engagement :

- posséder la nationalité française et ne pas être privé de ses droits civiques ;

- présenter les aptitudes exigées pour l'exercice de la fonction ;

- être en règle avec les obligations du code du service national [(avoir effectué la journée défense et
citoyenneté (JDC) ou la journée d'appel de préparation à la défense (JAPD)] ;

- être âgé de 17 ans au moins à la date du dépôt de candidature et de 26 ans au plus.

Le mineur non émancipé doit être pourvu du consentement de son représentant légal.

En outre, les candidats (1) doivent :

- satisfaire aux conditions médicales d'aptitude ;

- satisfaire aux conditions d'aptitude physique définies par le bureau recrutement (BR) de la direction
des ressources humaines de l'armée de l'air (DRH-AA) ;

- remplir les conditions générales d'habilitation requises pour l'emploi choisi ;

- ne pas avoir souscrit un précédent contrat de volontariat ayant fait l'objet d'une dénonciation ou
d'une résiliation.

    1.2. Emplois à pourvoir.

La liste et les appellations des spécialités accessibles aux volontaires font l'objet de l'annexe I.

Le nombre de postes ouverts aux référentiels d'organisation (RO) au profit des volontaires militaires du rang
(VMDR) et des volontaires aspirants (VASP) est déterminé par le bureau de l'organisation des ressources
humaines (BORH) de chaque gestionnaire d'effectifs et validé par le bureau pilotage des ressources (BPR) de
la DRH-AA en fonction des besoins et des contraintes budgétaires annuelles.

    1.3. Constitution du dossier de candidature.

Les candidatures sont reçues par les formations administratives. Le dossier comprend :

- une demande de volontariat (appendice I.A.) ;

- une attestation sur l'honneur (appendice I.B.) ;

- une copie d'une pièce d'état-civil ;

- un certificat de nationalité française (candidats nés de parents étrangers ou possédant une double
nationalité) ;

- une copie du certificat individuel de participation à la JDC ou à la JAPD ;

- un certificat médico-administratif d'aptitude initiale délivré par un médecin du service de santé des
armées (imprimé n° 620-4*/12) ;



- les copies des diplômes détenus ;

- un extrait du casier judiciaire (bulletin n° 2) ;

- une demande au contrôle élémentaire (modèle 83/G) ;

- une attestation de natation de 50 mètres nage libre ;

- le consentement du représentant légal pour le mineur non émancipé ;

- une copie de l'acte d'émancipation pour le mineur émancipé.

Le dossier ainsi constitué est conservé au niveau de la formation administrative et complété de la fiche de
candidature (appendice I.C.) et de la fiche bilan entretien (appendice I.D.).

    1.4. Évaluation physique du candidat à l’engagement.

Les épreuves d'évaluation sont fixées par directives particulières.

    1.5. Candidats volontaires militaires du rang engagés ayant déjà effectué des services militaires (au
titre de l’active ou de la réserve).

En cas d'agrément, les candidats sont recrutés avec le grade d'aviateur :

- sans interruption de service s'ils ne sont pas gradés ;

- après une interruption de service de vingt-quatre heures minimum, s'ils détiennent un grade au
moins égal à celui de caporal.

Les candidats qui possèdent la distinction de première classe la conservent.

    1.6. Candidats volontaires aspirants.

L'admission des volontaires au cycle de formation donnant accès au grade d'aspirant est subordonnée à l'une
des conditions suivantes :

- soit avoir, avant le volontariat, suivi avec succès une période militaire d'initiation ou de
perfectionnement à la défense nationale (PMIPDN) ;

- soit être titulaire d'un titre ou diplôme défini par l'arrêté de troisième référence ;

- soit avoir été sélectionné, parmi les militaires du rang et sous-officiers volontaires, en fonction de
l'aptitude et de la manière de servir.

2. ENGAGEMENT.

    2.1. Souscription du premier contrat de volontariat.

Le contrat de volontariat est signé par le ministre de la défense (ou l'autorité délégataire) et par le volontaire.
Il prend effet à la date prévue dans le contrat ou, à défaut, à la date de sa signature.

L'évaluation des volontaires se fait durant la première année. En règle générale, une offre de recrutement
adaptée en qualité de militaire du rang engagé (MDRE), de sous-officier ou d'officier sous-contrat (OSC) leur
est proposée dans le courant de la deuxième année de contrat en fonction des besoins en gestion et de la
manière de servir.



2.1.1. Autorisation d’engagement.

Le commandant de formation administrative « air », après consultation du BPR de la DRH-AA (optimisation
du pilotage de la masse salariale), délivre l'autorisation d'engagement notamment en fonction :

- du taux de réalisation des droits budgétaires de cette catégorie de personnel au niveau de l'armée de
l'air ;

- du taux de satisfaction des référentiels d'organisation de la formation administrative demandée ;

- de l'aptitude médicale du candidat ;

- du niveau de qualification requis si l'emploi demandé l'exige.

La décision d'agrément ou de non agrément (appendice I.E.) à la demande de volontariat dans les armées est
prise par le commandant de formation administrative « air ». Elle est adressée :

- au candidat avec un récépissé de notification (appendice I.F.) ;

- au bureau ou au centre du service national (BSN ou CSN) d'administration du candidat.

La saisie rapide de cette décision dans le système d'informations des ressources humaines (SIRH) est
impérative.

2.1.2. Signature du contrat.

Le contrat initial de volontariat d'une durée minimale de douze mois (appendice I.K.) est établi et signé devant
le commissaire ou l'officier suppléant de la formation administrative d'affectation.

Toutefois, le volontaire ayant vocation à être évalué au cours du premier contrat, ce dernier ne pourra excéder
une durée de vingt-quatre mois.

Un message de compte-rendu de signature est systématiquement envoyé à la DRH-AA/Bureau recrutement
(BR). Il comprend le nom, le prénom, le sexe, la spécialité et la formation d'affectation de l'intéressé. La
DRH-AA/BR est chargée de procéder à la mise en stage du personnel nouvellement affecté.

Les formalités administratives, ainsi que la prise en compte rigoureuse dans le SIRH, sont effectuées par  le
service administration du personnel (SAP) de la formation administrative d'accueil.

2.1.3. Période probatoire.

Le contrat initial de volontariat ne devient définitif qu'à l'issue d'une période probatoire de trois mois pour un
contrat d'une durée de douze mois ou de six mois pour un contrat d'une durée supérieure à douze mois.

Dans le cas où une convention de partenariat mentionnée au point 4. de l'article 7. du décret de deuxième
référence a été signée, la période probatoire correspond à la première fraction d'activité du contrat.

La période probatoire peut être renouvelée une fois par le ministre de la défense (ou l'autorité délégataire)
pour raison de santé ou insuffisance de formation.

2.1.4. Dénonciation du volontariat durant la période probatoire.

Au cours de la période probatoire, quelle qu'en soit la durée, le contrat peut être dénoncé unilatéralement
 par chacune des parties :

- le volontaire sur simple demande ;



- l'autorité militaire (exemples : volontaire ne présentant pas les aptitudes nécessaires pour l'exercice
de la fonction ou refusant de suivre les formations ou stages militaires ou professionnels obligatoires
au titre du tronc commun ou spécifiquement imposés par l'exercice de la spécialité).

En tout état de cause, si le volontaire n'a pas obtenu le certificat d'aptitude à l'emploi de volontaire (CAEV) à
l'issue de la période probatoire de trois ou six mois, ou de la période probatoire renouvelée, le contrat devra
être dénoncé.

L'attribution du CAEV au cours de la période probatoire n'entraîne pas la fin de celle-ci.

Le militaire peut dénoncer son contrat jusqu'au dernier jour de la période probatoire indépendamment du fait
qu'il ait obtenu le CAEV pendant la durée de celle-ci.

Le commandement ne peut pas dénoncer le contrat pour raisons professionnelles après que le CAEV ait été
attribué au volontaire. En revanche, le contrat peut être dénoncé :

- pour inaptitude médicale ;

- pour des raisons liées à la sécurité de la défense (motifs non évoqués dans la décision couverts par le
secret) ;

- pour motif disciplinaire, sous réserve que l'intéressé ait fait l'objet d'une sanction disciplinaire
prononcée sans sursis.

Lorsque le contrat est dénoncé par le ministre de la défense (ou l'autorité délégataire), il l'est par décision
motivée. La décision de dénonciation prend effet :

- soit vingt-quatre heures après la notification ;

- soit à une date déterminée de telle façon que l'intéressé ait épuisé la totalité de ses droits à
permissions.

Cette décision est notifiée dans les formes réglementaires et les informations saisies dans le SIRH (appendice
I.F.).

Dès la cessation de l'état de militaire, le commandant de formation administrative « air » adresse une
attestation de fin de service au BSN d'administration de l'intéressé.

Le volontaire dont le contrat est dénoncé ne peut pas déposer une nouvelle demande.

    2.2. Renouvellements de contrat.

Les renouvellements de contrat peuvent être acceptés par l'autorité militaire, par périodes de douze mois sans
pouvoir excéder la limite de durée de service fixée à l'article L. 4139-16. du code de la défense, dès lors qu'il
n'y a pas interruption de services.

Sauf cas particulier, le volontaire n'a pas vocation à servir au-delà de vingt-quatre mois en qualité de
volontaire de l'armée de l'air.

Les demandes (appendice I.A.) sont déposées auprès du bureau administration personnel (BAP) de la
formation administrative d'affectation au moins trois mois avant le terme du contrat en cours. Ces demandes
sont soumises pour décision au commandant de formation administrative « air », une copie est adressée à la
DRH-AA/Sous-direction gestion des ressources (SDGR)/bureau gestion administration (BGA).

La saisie des informations correspondantes est effectuée dans le SIRH.



Ces demandes peuvent être déposées au profit d'une autre formation administrative. Dans ce cas, la décision
de renouvellement n'est agréée qu'après accord du commandant de la formation administrative sollicitée. Le
contrat est alors signé sur la nouvelle formation administrative.

    2.3. Fractionnement du contrat de volontariat.

La durée du volontariat peut être fractionnée en périodes appelées « fractions d'activité ». Le nombre et la
durée des fractions d'activité sont précisés dans le contrat de volontariat, dans les conditions suivantes :

- la durée d'une fraction d'activité est d'un mois au minimum ;

- la formation militaire initiale des volontaires ne peut pas être fractionnée ;

- une fraction d'activité est séparée de la suivante par une période de suspension des services qui ne
peut excéder neuf mois consécutifs ;

- si une convention de partenariat a été signée entre l'organisme d'accueil du volontaire et un
établissement d'enseignement général, technologique ou professionnel, le fractionnement suit le
déroulement de la formation du volontaire prévu dans cette convention.

À l'occasion d'un renouvellement de contrat de volontariat, les conditions du fractionnement peuvent être
modifiées, dans le respect des conditions énoncées ci-dessus. Le fractionnement peut également être supprimé
ou introduit si le contrat précédant ne le prévoyait pas.

Une clause prévoyant la possibilité d'un rappel, en cas de besoin avéré, peut être insérée dans le contrat.

Pendant les fractions d'activité, le volontaire est militaire à part entière.

En dehors de ces périodes, le contrat est suspendu mais non rompu. Cette notion entraîne la suspension de
l'exécution du contrat, dispensant les parties de certaines obligations. Ainsi, le militaire n'exécutant pas sa
prestation et l'administration militaire ne lui versant pas de solde, le volontaire peut exercer une autre activité
rémunérée. Il ne se trouve pas soumis à la subordination hiérarchique, à la discipline militaire et le régime de
protection sociale des militaires ne s'applique pas.

Cependant, d'autres obligations, telles que la protection du secret de la défense nationale, la discrétion
professionnelle et le devoir de réserve, subsistent.

    2.4. Résiliation du contrat de volontariat.

Après la période probatoire, le contrat de volontariat peut être résilié par le ministre de la défense (ou l'autorité
délégataire) :

- d'office :

- en cas d'admission à l'état de militaire de carrière ;

- dans les cas prévus à l'article L. 4139-14. du code de la défense ;

- en cas de souscription d'un nouveau contrat se substituant expressément à un contrat en
cours ;

- sur demande écrite du volontaire agréée par le ministre de la défense (ou l'autorité délégataire).

Les décisions de résiliation (appendice I.G.), hormis celles prononcées à l'issue d'un conseil d'enquête, sont
entérinées par les commandants de formation administrative « air » dans la mesure du possible trois mois
avant la fin du contrat. La saisie des informations correspondantes est effectuée dans le SIRH.



Dès la cessation de l'état de militaire, le chef du groupement de soutien de base de défense (GSBdD) adresse
une attestation de fin de service au BSN d'administration.

Le volontaire dont le contrat est résilié ne peut plus déposer une nouvelle demande de volontariat.

    2.5. Prorogation du contrat de volontariat.

Le volontaire placé dans l'un des congés de la position d'activité dans les conditions prévues à l'article L.
4138-2. du code de la défense voit, si nécessaire, son contrat prorogé jusqu'à la date d'expiration de ce congé
dans la limite de durée de service, à l'exception des permissions et des congés de fin de campagne.

3. FORMATION.

    3.1. Phase d’incorporation et de présentation générale.

Cette première phase permet d'effectuer les formalités médico-administratives (signature du contrat,
perception du paquetage réduit, prise en compte par l'unité d'affectation, etc.) et de faire connaître au
volontaire son nouvel environnement, de lui expliquer quels sont ses devoirs, ses fonctions, son nouveau
rythme de vie avec ses contraintes éventuelles.

Cette phase, effectuée par tous les volontaires, se déroule sur la formation d'affectation pendant une durée de
trois jours :

- 1er jour : accueil et formalités administratives (présentation du statut des volontaires, formalités
d'incorporation, visite médicale, signature du contrat) ;

- 2e jour : présentation de la formation et de ses installations, visite des unités, exposé et débat par
l'assistant du service social de la formation administrative ;

- 3e jour : présentation au commandant d'unité, découverte de l'unité d'affectation et du futur poste de
travail, formalités de départ pour le stage de formation militaire élémentaire.

À l'issue de cette phase, les volontaires sont dirigés vers les écoles chargées de la formation militaire.

    3.2. Phase de formation militaire.

3.2.1. Formation militaire des volontaires militaires du rang.

La formation est identique à celle des militaires techniciens de l'air (MTA). D'une durée de six semaines, elle
se déroule au centre de formation militaire élémentaire (CFME) de l'école de l'enseignement technique de
l'armée de l'air (EETAA) de Saintes. La formation est validée par l'attribution d'un certificat de formation
militaire élémentaire (appendice I.H.) délivré par le commandant de l'EETAA 722 de Saintes.

Le calendrier et le programme de la formation militaire élémentaire (FME) sont validés par le commandant
des écoles des sous-officiers et des militaires du rang de l'armée de l'air (ESOM).

Le programme est consultable, via le réseau intradef, sur le site http:/calpin.air.defense.gouv.fr :

- rubrique centre de formation : sélectionner CFME ;

- rubrique type de formation : sélectionner formation militaire.

Calpin : consultation par affichage en ligne des programmes d'instruction numérisés des sous-officiers et
militaire du rang.



Les volontaires en situation d'échec, pour raison de santé ou motif grave dûment justifié, peuvent demander à
être admis dans un autre stage. L'agrément de cette demande est du ressort de la DRH-AA/sous-direction
affaires générales (SDAG)/bureau pilotage performance (BPP).

Le contrat des volontaires, ayant échoué au stage de formation militaire élémentaire pour insuffisance de
résultats ou ayant refusé de suivre ce stage (une attestation de refus est alors signée par l'intéressé et recueillie
par le BAP), est dénoncé dans le cadre des dispositions du point 2.1.4. de la présente instruction.

3.2.2. Formation militaire des volontaires aspirants.

La formation militaire initiale (FMI), d'une durée de quatre semaines, se déroule au cours spécial de formation
de l'officier (CSFO) de Salon-de-Provence.

Le stage de formation militaire est validé par l'attribution d'un certificat de formation militaire d'aspirant
(appendice I.I.) délivré par le commandant du groupement de formation initiale des officiers (GFIO) de
Salon-de-Provence.

Le calendrier et le programme de la FMI sont validés par le commandant des écoles d'officiers de l'armée de
l'air (EOAA).

La réussite au cycle de formation conditionne la nomination au grade d'aspirant.

Les volontaires en situation d'échec, pour raison de santé ou motif grave dûment justifié, peuvent demander à
être admis dans un autre stage. L'agrément de cette demande est du ressort de la DRH-AA/SDAG/BPP.

En fonction des besoins, les candidats VASP ayant échoué à la formation militaire peuvent se voir proposer
un poste de VMDR. En cas de refus, le contrat est dénoncé dans le cadre des dispositions du point 2.1.4. de la
présente instruction.

3.2.3. Phase d'adaptation en unité.

Tous les volontaires suivent une phase d'adaptation en unité. La réussite à cette phase est sanctionnée par le
certificat d'aptitude à l'emploi de volontaire militaire du rang (CAEV MDR) ou le certificat d'aptitude à
l'emploi de volontaire aspirant (CAEVA) (appendice I.J.) dont l'attribution intervient le premier jour du mois
suivant lequel la période probatoire initiale arrive à son terme. Ce certificat est délivré par le commandant de
la formation administrative d'affectation. La saisie de cette information dans le SIRH doit impérativement être
effectuée avant le 15 du mois d'attribution.

Lorsque la période probatoire a été renouvelée dans les cas prévus au point 2.1.3. de la présente instruction, le
CAEVMDR ou le CAEVA est remis dès que le volontaire possède les aptitudes nécessaires, sans attendre la
fin du renouvellement.

En cas d'échec, le contrat peut être dénoncé par le commandant de la formation administrative d'affectation.

4. GESTION.

    4.1. Généralités.

La gestion des volontaires relève de la compétence :

- du commandant de formation administrative « air » pour ce qui concerne l'agrément du dossier
initial de volontariat ;

- de la DRH-AA/SDAG pour ce qui concerne :



- l'admission à la formation donnant accès au grade d'aspirant pour le cas des VMDR
proposés par le commandant de formation administrative « air » ;

- de la DRH-AA/SDGR pour ce qui concerne :

- la mobilité externe à la formation administrative d'affectation ;

- les directives relatives à l'application des mesures d'aide à la reconversion ;

- des commandements et directions gestionnaires d'effectifs pour ce qui concerne :

- les sanctions statutaires, prononcées après avis d'un conseil d'enquête, concernant les
militaires du rang non décorés de la Légion d'honneur, de la médaille militaire ou de l'ordre
national du Mérite ;

- la vérification de l'application, par les formations administratives, des directives données par
l'administration centrale ;

- des formations administratives pour ce qui concerne :

- les formalités liées au recrutement [antenne centre interarmées de recrutement des forces
armées (CIRFA)/ division des ressources humaines (DRH)] ;

- la répartition par spécialité et par unité (hormis les VASP) ;

- les mutations internes à la formation administrative ;

- la notation et l'avancement ;

- le renouvellement de contrat ;

- les congés de maladie, les congés pour maternité ou adoption et les congés paternité prévus
à l'article L. 4138-3. et l'article L. 4138-4. du code cité en première référence ;

- la prorogation du contrat ;

- la résiliation du contrat de volontariat conformément aux dispositions de l'arrêté de
quatrième référence ;

- l'application des mesures d'aide à la reconversion.

    4.2. Mobilité.

4.2.1. Mobilité externe à la formation administrative d'affectation.

Pendant la durée de leur contrat, les volontaires :

- ne peuvent pas, en principe, faire l'objet d'une mutation pour raison personnelle ;

- peuvent faire l'objet d'une mutation, dans l'intérêt du service, dans toutes les formations ou services
relevant de l'armée de l'air. Cette mutation est prononcée par la DRH-AA/SDGR/bureau gestion des
compétences (BGC) ;

- peuvent être désignés pour servir sur tous les territoires où les unités de l'armée de l'air sont
déployées.



4.2.2. Mobilité interne à la formation administrative d'affectation.

Pendant la durée de leur contrat, les volontaires peuvent être mutés au sein de leur base de défense (BdD)
d'affectation, en fonction des droits ouverts et des besoins.

    4.3. Permissions.

Les volontaires dans les armées sont soumis au régime général des permissions des militaires. Toutefois,
pendant les douze premiers mois du volontariat, le nombre de jours de permissions est limité à vingt-cinq
(article R. 4138-21. du code de la défense).

En cas de fractionnement du volontariat, le nombre de jours de permissions de longue durée est calculé au
prorata du nombre de jours d'activité effectué au cours de l'année considérée, arrondi à l'unité supérieure.

    4.4. Congés liés à l’état de santé.

Dans les conditions prévues par l'instruction de cinquième référence, les volontaires peuvent bénéficier d'un
congé de longue durée pour maladie ou de longue maladie, dans la limite de durée des services.

    4.5. Mesures d'aide au retour à la vie civile.

Les volontaires peuvent, sur leur demande, bénéficier des mesures d'aide à la reconversion dès lors qu'ils
totalisent quatre ans de services militaires. Ils peuvent obtenir auprès de l'antenne défense mobilité de leur
formation administrative les informations sur les diverses possibilités offertes, ainsi que l'aide nécessaire dans
leurs démarches de reconversion.

5. AVANCEMENT.

Les dispositions relatives à l'avancement des volontaires sont définies par l'instruction de neuvième référence.

6. TEXTES ABROGÉS.

L'instruction n° 2787/DEF/EMAA/B/EMP/CDT/ADJ du 24 septembre 2002 relative à la formation militaire
initiale des volontaires dans l'armée de l'air et l'instruction n° 2020/DEF/DPMAA/SDPSOER/BDER/MDREV
du 5 octobre 2004 modifiée, relative au recrutement, à la formation et à la gestion des volontaires dans l'armée
de l'air sont abrogées.

Pour le ministre de la défense et par délégation :

Le général de corps aérien,
directeur des ressources humaines de l'armée de l'air,

Claude TAFANI.

(1) Dans la présente instruction (hors annexe et appendices) les termes « candidat » et « intéressé » désignent à la fois les
candidats masculins et féminins.





ANNEXE I.
LISTE ET APPELLATION DES SPÉCIALITÉS ACCESSIBLES AUX VOLONTAIRES.

1. VOLONTAIRES MILITAIRES DU RANG.

ASSISTANT SÉCURITÉ CABINE. 14521

ASSISTANT MATÉRIELS AÉRIENS. 21011

ASSISTANT MATÉRIELS ÉLECTRONIQUES. 22171

ASSISTANT MÉTIERS DE L'IMAGE. 24201

ASSISTANT MATÉRIELS SOL. 25251

ASSISTANT MÉCANIQUE GÉNÉRALE. 25451

ASSISTANT MANUTENTION. 27301

ASSISTANT ENTRETIEN INFRASTRUCTURE. 35011

ASSISTANT MONITEUR DE SPORT. 37211

ASSISTANT RESTAURATION. 38001

2. VOLONTAIRES ASPIRANTS.

INGÉNIEUR AÉRONAUTIQUE. 20010

INFORMATICIEN. 36410

COMMUNICANT - JOURNALISTE. 37410

INSTRUCTEUR DE LANGUES. 37120

ENSEIGNANT. 37110

JURISTE - FINANCES - RECONVERSION. 40010



APPENDICE I.A.
DEMANDE DE VOLONTARIAT POUR SERVIR DANS L'ARMÉE DE L'AIR.



  

 
ARMEE DE L'AIR 

 
Service d'origine 

 
 

 

 
_________ 

 
Instruction n° 2020/DEF/DRH-AA/SDGR/BGA 

du … . 
_________ 

Photo d’identité 
format 
4 x 4 

 
Format A4 

 
 
 
 
 

 

DEMANDE DE  VOLONTARIAT 
 POUR SERVIR DANS L’ARMEE DE L’AIR 

 

NOM patronymique (1) :   Prénoms (2) : 
 
Nom d'usage (3) :   Sexe :   NIA : 
 
Numéro national d'identité (NNI) :   Identifiant défense : 

Date et lieu de naissance : 

Domicile actuel : 

Domiciles successifs pendant les cinq dernières années : 
 
 
 

Situation de famille : 

Nom et prénom(s) du conjoint(e) ou concubin(e) : 

Formation suivie et emploi(s) antérieur(s) tenu(s) : 
 
 
 

Passé militaire (4) OUI  -  NON Air – Terre – Marine – Autre : 

 

Je soussigné(e), demande à souscrire un contrat de volontariat dans l'armée de l'air d'une durée de douze 
mois : 

- dans la spécialité de  
- pour servir sur la formation administrative suivante : 
 

- dans le cadre du recrutement de haut niveau : OUI  -  NON (4) 
- à compter du  
_________________________ 
(1) En majuscules. 
(2) Souligner le prénom usuel. 
(3) Facultatif et seulement s'il est différent du nom patronymique. 
(4) Rayer la mention inutile. 
 
 



  

Si la nature de mon activité dans l’armée de l’air le permet, je souhaite effectuer des fractions d’activité (5) 
 
 
 
Je déclare : 
 
- posséder la nationalité française ;  
- avoir été recensé(e) à la mairie de                                           , ne pas avoir été recensé(e) ;  
- ne pas être privé de mes droits civiques ; 
- ne pas être élève d’une école militaire préparatoire ;  
- ne pas être lié(e) par un contrat à un employeur ou employé d’une administration publique ;  
- avoir satisfait aux obligations du service national (JDC ou JAPD) ;  

Je certifie sur l'honneur l'exactitude des déclarations ci-dessus.  
 
 
 

A   ,  le  
 

         (Signature) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Liste des pièces à fournir par le candidat (5) : 
 

- une attestation sur l’honneur ; 
- une photocopie de la carte nationale d’identité ; 
- un certificat de nationalité (candidats nés de deux parents étrangers) ; 
- un extrait de casier judiciaire n° 2 ; 
- un certificat individuel de participation à journée défense et citoyenneté ou à la journée d’appel 

de préparation à la défense ; 
- un certificat d’aptitude médicale ; 
- une copie des diplômes détenus ; 
- une appréciation sur la manière de servir durant le contrat précédent (le cas échéant) ; 
-         le consentement du représentant légal pour les mineurs non émancipés ; 
-         une copie de l’acte d’émancipation pour les mineurs émancipés.  
 
Pour les volontaires aspirants (5) : 
 
Les copies des diplômes nécessaires à ce recrutement, diplômes dont la liste est définie par l’arrêté  
du 28 novembre 2008. 

 
 
 
 
 
_________________________ 
 
(5) Rayer les mentions inutiles. 
 
 

 
 
 



APPENDICE I.B.
ATTESTATION SUR L'HONNEUR.



  

 
 

ATTESTATION SUR L’HONNEUR 
 
 
 
 

Le (ou la candidate) écrit de sa main et signe : 
 
 
 Je soussigné(e) : grade, nom, prénoms, 
 
 Déclare sur l’honneur : 
 
 N’avoir jamais fait l’objet, ou ne pas être en instance, de poursuites pénales (1) 
ou 
 Avoir fait l’objet ou être en instance (2) de poursuites pénales devant les juridictions de l’ordre 

judiciaire  
(cour d’assises, tribunal correctionnel, tribunal de police) ou devant le tribunal prévôtal, pour les faits 
suivants : (les préciser) (1) 

 

 Ne pas être en litige avec des tiers (1) 
ou 
 Etre en litige avec des tiers (préciser la nature du litige) (1) 
 

 Ne pas être en instance de procès civil (1) 
ou 
 Etre en instance de procès civil (le préciser) (1). 
 
 

Je reconnais être informé(e) de ce que l’éventuelle découverte de faits à caractère délictueux non 
déclarés, peut entraîner la dénonciation de mon contrat. 

 
 

 
« Déclaration reconnue sincère et véritable » 
 
   Fait à                                 , le 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
________________ 
 
(1) Rayer la mention inutile 
(2) Selon le cas 
 
 
 
 
                                     
 



APPENDICE I.C.
FICHE DE CANDIDATURE VOLONTAIRE DANS L'ARMÉE DE L'AIR.



  

 
FICHE DE CANDIDATURE 

VOLONTAIRE DANS L’ARMEE DE L’AIR 
 

A vocation : MDR �  ASP � 
 
 
NOM (1):   Formation administrative : 

Prénom :   Spécialité retenue :  

Date de naissance :                           Sexe :    Situation / Service national : 

Lieu de naissance – Département :   N° d’Identification Défense : 

Date dépôt de la demande de volontariat :   BSN ou CSN : 

Adresse :  

Certificat Médical S I G Y C O P 
Date (3) 

         

 
Avis de sécurité (2) 

Date de la demande / Référence Résultat / Date (3) (4) 

B. n° 2 du casier judiciaire (2) Observations (néant ou litige – à préciser) Date de validation par 
C.J. de Nantes 

 
Attestation sur l’honneur (2) 

RAS : Oui / Non    Date : 

Observations : 

Pièce d’état civil et de nationalité 
Française / Extrait acte de naissance 

 

Oui / Non - Certificat du service national   (4) 
- Exemption du service national (4) 
- Fiche de liaison (4) 
- Certificat JAPD (4) ………Date : 

 
Oui / Non  

 
 

Dernier diplôme obtenu 
ou niveau requis 

Intitulé : 
Date d’obtention : 

Renseignements complémentaires pour les réservistes  FMIR 

Armée d'origine : 
Type de contrat : 

 
NIA : 

Grade détenu : Rang du : 

Date d'entrée en service :            /        /  Date de fin de service :             /        / 

Motif de la cessation de l’état de militaire :  

Etat signalétique et des services  Oui  / Non 
Livret matricule   Oui  / Non Livret d'instruction   Oui / Non 
Relevé individuel de sanctions (2) Obs.                                                                                 Date 

Date Signature du commissaire ou de son suppléant 

 
 
(1) : Eventuellement nom de jeune fille suivi du nom d'épouse 
(2) : Joindre le document si observations particulières 
(3) : Durée de validité 1 an 
(4) : Rayer la mention inutile 



APPENDICE I.D.
FICHE BILAN ENTRETIEN VOLONTAIRES.



  

 
 

FICHE BILAN ENTRETIEN VOLONTAIRES 
(Recto) 

 

IDENTIFICATION 

 
NOM :      Prénom : 
 

Spécialité :     A vocation : MDR �  ASP � 
 
Date de l’entretien : 
 
Identité des intervenants (grade, nom, qualité) : 
 -  
 -  
 -  
 
 

CRITERES  
ELEMENTS RECUEILLIS 

INSERTION SOCIALE : 
 
 
 
RELATION AVEC 
L’AUTORITE : 
 
 
 
STABILITE 
EMOTIONNELLE : 
 
 
 
PROJET 
PROFESSIONNEL : 
 
 
 
DYNAMISME : 
 
 
 
POTENTIEL 
D’APPRENTISSAGE : 
 
 
 
 

 

Date et signature du candidat 

Précédé de la mention manuscrite « Pris connaissance » 



  

FICHE BILAN ENTRETIEN VOLONTAIRES 
(Verso) 

 

SYNTHESE DE L’ENTRETIEN 
 
 
ELEMENTS QUI ONT PLU A LA COMMISSION : 
 
 
 
 
 
 
ELEMENTS QUI ONT DEPLU A LA COMMISSION : 
 
 
 
 
 
 
CRITERES INACCEPTABLES (éventuellement) : 
 
 
 
 
 
 
 
 
Avis proposé : (cocher la case utile) 
                                                                                              

� A) Je choisis ce candidat pour le poste à pourvoir. 
� B)  J’aurais choisi ce candidat s’il y avait eu des postes disponibles. 
� C) Je ne choisis pas ce candidat, car il me semble inapte à l’emploi. 
 

Signatures des membres de la commission : 
 

Le meneur d’entretien : Les assesseurs : 
 
 
 
 
 

DECISION DU COMMANDANT DE  FORMATION ADMINISTRATIVE  « AIR » : 
(cocher la case utile) 
 

� AGREMENT DE LA DEMANDE DE VOLONTARIAT 
 
� NON AGREMENT DE LA DEMANDE DE VOLONTARIAT 

 

Date, 

Signature et cachet 
 
 
 
 

 



APPENDICE I.E.
DÉCISION D'AGRÉMENT OU DE NON-AGRÉMENT D'UN CONTRAT DE VOLONTARIAT DANS

L'ARMÉE DE L'AIR.



  

 
 

 
 N° /DRH-AA/SDGR/BR (suivant le cas) 

 N° /BA   (suivant le cas) 

 A   , le 

 

DÉCISION D’AGRÉMENT (1) DE NON-AGRÉMENT (1) 
D’UN CONTRAT DE VOLONTARIAT DANS L’ARMÉE DE L’AIR 

 Initial (1)  
 Renouvellement (1) : 2e contrat - 3e contrat - 4e contrat - 5e contrat. (1) 

 

 

 
Vu l’instruction n°  2020/DEF/DRH-AA/SDGR/BGA du ……… ; 

la demande de volontariat pour servir en qualité de volontaire militaire du rang (1) aspirant (1), 

formulée le  

par (2) né(e) le à 

demeurant : 

identifiant défense : NIA : 

pour servir sur la formation administrative (3)  

au sein de la spécialité (4) 

pour une durée de douze mois (minimum), 

est : 
 - agréée (1) : à compter du jour de la signature du contrat (cas du premier contrat) 

à compter du : 
 - non agréée (1). 

Les termes de cette décision seront notifiés à l’intéressé(e) dans les formes réglementaires fixées par 
l'instruction n° 235/DEF/DAJ/CX du 1er juillet 1980, modifiée (BOEM 460*). Elle sera mentionnée dans ses 
pièces matricules. Le récépissé de notification, annexé à la note n° 1011/DEF/DRH-AA/SDAG/BGFPC/ 
DQR du 27 mai 2009, daté et signé, ou le cas échéant un compte-rendu en tenant lieu sera archivé dans ses 
pièces individuelles et une copie adressée à la DRH-AA/SDGR/BGA sous référence du présent timbre. 

 

Destinataires : 

- Intéressé(e) 
- Formation administrative (d’affectation) 
- DRH-AA/SDGR/BGA/DSE – Tours  
- Bureau des archives et des réserves de l’armée de l’air 24.501 - Dijon 

___________ 
 
(1) Rayer la mention inutile. 
(2) Nom et prénoms. 
(3) Lieu d’affectation. 
(4) Repère et libellé de la spécialité. 



APPENDICE I.F.
RÉCÉPISSÉ DE NOTIFICATION D'AGRÉMENT OU DE NON AGRÉMENT D'UNE DEMANDE DE

VOLONTARIAT DANS L'ARMÉE DE L'AIR.



  

 
 

ARMEE DE L’AIR  
 

. 
___________ 

                         Instruction n° 2020/DEF/DRH-AA/SDGR/ BGA 
du  ……………. 

___________ 

 
 
 

RÉCÉPISSÉ DE NOTIFICATION D’AGRÉMENT (1) OU DE NON AGRÉMENT (1) 
D’UNE DEMANDE DE VOLONTARIAT DANS L’ARMEE DE L’AIR.  

________________________________________________________________________________ 
A retourner dans les 15 jours, à compter de la date de la décision à : 

 
Direction des ressources humaines de l’armée de l’air Direction des ressources humaines de l’armée de l’air 
Sous-direction gestion des ressources Sous-direction gestion des ressources 
Bureau recrutement  Bureau gestion administration 
Base aérienne 705 – RN 10 Base aérienne 705 - RN 10  

            37076 Tours cedex 02                                                  37076 Tours cedex 02 
___________________________________________________________________________________________________________ 
 

 

Je, soussigné(e) (2) 

reconnais avoir reçu la décision n° 

en date du 

aux termes de laquelle ma demande, pour effectuer un volontariat en qualité de volontaire militaire du rang(2)  
ou de volontaire aspirant (2) pour une durée de xx mois, 

- est agréée 

- n’est pas agréée }   (1) 

 
 
Je rejoindrai la formation administrative n°          de                       , le                        sur laquelle je serai 
incorporé(e). 
   
 
 
 

Fait à                                   , le 
 

Signature de l’intéressé(e), 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
_______________ 
 
(1) Rayer la mention inutile. 
(2) Nom et prénoms. 
  
 



APPENDICE I.G.
DÉCISION PORTANT DÉNONCIATION OU RÉSILIATION D'UN CONTRAT DE VOLONTARIAT

DANS L'ARMÉE DE L'AIR.



  

 
 

DÉCISION PORTANT DÉNONCIATION OU RÉSILIATION D'UN C ONTRAT DE 
VOLONTARIAT DANS L'ARMÉE DE L'AIR.  

 

 
 

MINISTÈRE DE LA DÉFENSE 

  
Service origine    

 

 Xxxxxx, le 

N°                 /…........../.........../......../.... 

LE COMMANDANT DE LA FORMATION ADMINISTRATIVE  (numéro), 

VU le code de la défense, partie 4 ; 
VU la loi n° 97-1019 du 28 octobre 1997 modifiée portant réforme du service national ; 
VU le décret n° 2008-955 du 12 septembre 2008 relatif aux volontariats militaires, modifié ; 
VU l’instruction n° 2020/DEF/DRH-AA/SDGR/BGA du  …., relative au recrutement, à la formation et à la 

gestion des volontaires dans l'armée de l'air. ; 
VU le certificat médical en date du    (le cas échéant) ; 
VU le bulletin de notes année     (le cas échéant) ; 
ATTENDU que ………………    (cas de dénonciation) 

 

DÉCIDE 

Article 1er : le contrat de volontariat dans l’armée de l’air signé le …………… pour une durée de xx mois à 
compter du ……………, souscrit par :  

  - nom, prénom, grade 
  - numéro identification air (NIA) : 
  - identifiant défense : 
  - en service sur la formation administrative (numéro) : 
 est : 
  - dénoncé (1) ; 
  - résilié (1), 

 à compter du 

Article 2    : Les termes de cette décision seront notifiés à l’intéressé(e) dans les formes réglementaires fixées 
par l'instruction n°235/DEF/DAJ/CX du 1er juillet 1980, modifiée (BOEM 460*). Elle sera 
mentionnée dans ses pièces matricules. Le récépissé de notification, annexé à la note n° 
1011/DEF/DRH-AA/SDAG/BGFPC/DQR du 27 mai 2009, daté et signé, ou le cas échéant un 
compte rendu en tenant lieu, sera archivé dans ses pièces individuelles et une copie sera adressée 
à la DRH-AA/SDGR/BGA sous référence du présent timbre. 

   
 
 

Destinataires :  

- Intéressé(e) 
- Formation administrative (d’affectation) 
- DRH-AA/SDGR/BGA/DSE – Tours  
- Bureau des archives et des réserves de l’armée de l’air 24.501 - Dijon 

___________ 
(1) Rayer la mention inutile 
(2) Nom, prénoms, qualité 



APPENDICE I.H.
CERTIFICAT DE FORMATION MILITAIRE ÉLÉMENTAIRE.



  

 
 

CERTIFICAT DE FORMATION MILITAIRE ELEMENTAIRE.  
 
 
 

 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 
 
 

Armée de l’air. 
 
 
 

CERTIFICAT 
DE FORMATION MILITAIRE ÉLÉMENTAIRE. 

 
 
 
 Le  certifie que : 
 
 (1) 
 
 
 né(e) le à 
 
 numéro incorporation air : 
 
 identifiant défense : 
 
 a obtenu le Certificat militaire élémentaire  
 
 à compter du 
 
 
 
 Fait à , le  
 
 Le 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 (1) Nom, prénom, qualité. 

 



APPENDICE I.I.
CERTIFICAT DE FORMATION MILITAIRE D'ASPIRANT.



  

 
CERTIFICAT DE FORMATION MILITAIRE D'ASPIRANT.  

 



APPENDICE I.J.
CERTIFICAT D'APTITUDE À L'EMPLOI DE VOLONTAIRE MILITAIRE DU RANG OU ASPIRANT.



  

 
CERTIFICAT D'APTITUDE À L'EMPLOI DE VOLONTAIRE MILI TAIRE DU RANG OU ASPIRANT.  

 

 
 



APPENDICE I.K.
CONTRAT DE VOLONTARIAT DANS L'ARMÉE DE L'AIR.



 
ARMEE DE L'AIR 

 
 

Service d'origine 
 
 

 

 

Instruction n°…/DEF/DRH-AA/SDGR/BGA 
du  ……………. 

___________ 

Format A4 
 

 

Numéro d'ordre au registre d'engagement :              /20XX 
 
 

CONTRAT DE VOLONTARIAT 
DANS L’ARMÉE DE L’AIR. 

Initial (1) 
Renouvellement (1) (préciser 2e, 3e, 4e ou 5e contrat) 

 
 
L'an deux mille (2)                                                    , le                                               à                      heures 
s'est présenté(e) devant nous (3)  
 

NOM patronymique :     Prénoms :   
 
Nom d'usage (5) :   Sexe :   
 
Né(e) le :      à (6) :   
 
Situation de famille :   
 
Numéro national d’identité (NNI) :   

Bureau du service national :   
 
Identifiant défense :   
 
Numéro d'incorporation air :   

 

qui nous a déclaré vouloir souscrire un contrat de volontariat dans l’armée de l'air, en toute connaissance de  
cause :  

- en vue de servir comme volontaire dans l’armée de l’air pour la spécialité de                                       ; 

- pour une durée de xx mois à compter du                                                       ; 

- sur la formation administrative de                                                                                     ; 

- avec les périodes d’activité et de suspension suivantes (5) : 
(dates et durées précisées conformément aux dispositions de l’instruction de référence). 

 
____________________ 
(1) Rayer la mention inutile. 
(2) En toutes lettres. 
(3) Grade et nom du commissaire ou de l’officier suppléant. 
(4) Nom de l’intéressé(e). 
(5) Le cas échéant.(6) Commune, département. 



A cet effet, il (elle) nous a remis (7) : 
 
1. Une demande de volontariat,  

2. Une décision d’agrément en date du                                  , accordée par (8)                                             . 

3. Un certificat médical d'aptitude délivré le                        , par (8)                                                       et 

       constatant que l'intéressé(e) est apte au service et qu'il (elle) remplit les conditions requises pour servir  

       dans l’armée de l’air dans la spécialité postulée. 

4. Une photocopie de la carte nationale d’identité établie le                            par                                           . 

 

Pour les volontaires « aspirants ». 

5. Une copie des diplômes nécessaires à ce recrutement. 

 
Après avoir reconnu la régularité des pièces produites, nous lui avons, notamment,  donné lecture : 

- des articles L.4121-5, L.4132-1, L.4132-6, L.4132-11, L.4137-1, L.4137-2, L.4138-2, L.4138-11, 
L.4139-5, L.4139-9 et L.4139-16II du code de la défense ; 

- des dispositions des articles 8 et 16 du décret n° 2008-955 du 12 septembre 2008 modifié. 

L’avons informé : 

1° Que le présent contrat de volontariat comporte une période probatoire d’une durée de trois mois - six mois 
(7) renouvelable une fois pour raison de santé ou insuffisance de formation. Pendant la période probatoire le 
contrat peut être dénoncé : 

- par le volontaire, sur simple demande ; 

- par l’autorité militaire selon les dispositions du décret n° 2008-955 du 12 septembre 2008. 

Au terme de la période probatoire, le contrat devient définitif. 

2° Que le présent contrat peut être résilié par le ministre de la défense dans les conditions prévues par l’art. 
16 du décret 2008-955 relatif  aux volontariats militaires du 12 septembre 2008.  

Après quoi, nous avons reçu l'engagement du (de la) candidat(e), lequel (laquelle) après avoir pris 
connaissance des dispositions de l'instruction n°  2020/DEF/DRH-AA/SDGR/BGA du….  ., relative au 
recrutement, à la formation et à la gestion des volontaires dans l'armée de l'air, et eu lecture du présent 
acte, a signé avec nous. 
 
 

Fait en   exemplaires. 

       A   , le 
 
 
 
 
                            Le volontaire                                                       Le (autorité) 
 
 
Destinataires : 
- L’autorité qui a reçu le contrat de volontariat (original) 
- DRH-AA/SDGR/BGA/DSE - Tours 
- Bureau des archives et des réserves de l’armée de l’air 24.501 - Dijon 
- Formation administrative d'affectation  
- Intéressé(e) 

 
_________________________ 
(7) Rayer la mention inutile. 
(8) Nom, grade et qualité de l'autorité signataire. 
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